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Objet: Votre demande d’accès aux documents — EASE 2023/3762 

Monsieur Baldan, 

Je me réfère à votre demande d’accès aux documents de la Commission européenne 

enregistrée le 30 juin 2023 sous le numéro de référence susmentionné. Cette demande 

fait suite à votre demande EASE 2023/3683.  

1. OBJET DE VOTRE DEMANDE 

Dans votre demande, vous faites référence aux articles 41 et 42 de la charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne (ci-après la «Charte»)1 et indiquez que «[vous] 

souhaite obtenir les documents ou explications relatifs à l’acte administratif [Rapport 

annuel sur la tenue du registre de transparence 2022]».  

 

Vous soulignez que «[s]auf erreur, ce rapport ne comporte ni nom d’auteur, ni 

coordonnées de service, je veux demande dès lors de ma copie en version signée, avec 

nom d’auteur et coordonnées si elle existe, et à défaut, de motivation formellement l’acte 

administratif conforme à l’Art. 41 ci-avant évoqué en fournant le nom de l’auteur et les 

coûts du service concerné par ce rapport».  

   

                                                 
(1) JO C 326 du 26.10.2012, p. 391. 
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2. ÉVALUATION ET CONCLUSIONS AU TITRE DU RÈGLEMENT (CE) NO 1049/2001 

Votre demande concerne le document intitulé «Rapport annuel sur la tenue du registre de 

transparence 2022». Ce document est disponible sur le site web public du registre de 

transparence (2).  

 

Le document concerné par votre demande ne fait pas référence à une mesure individuelle 

au sens de l’article 41 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, mais 

au rapport annuel prévu à l’article 13 de l’accord interinstitutionnel du 20 mai 2021 entre 

le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission européenne 

sur un registre de transparence3obligatoire. Conformément à l’article 13, paragraphe 1, et 

(3) dudit accord interinstitutionnel, le conseil d’administration du registre de transparence 

adopte un rapport annuel sur le fonctionnement du registre au cours de l’année 

précédente, soumet le rapport annuel aux institutions signataires (de l’accord 

interinstitutionnel) et veille à ce qu’il soit publié sur le site internet du registre. Le conseil 

d’administration du registre de transparence se compose des secrétaires généraux des 

institutions signataires. Le rapport annuel est rédigé par le secrétariat du registre de 

transparence conformément à l’article 8, paragraphe 3, point g), de l’ accord 

interinstitutionnel. La composition et les tâches de ce secrétariat sont définies à l’article 8 

de l’accord interinstitutionnel. 

Veuillez noter que la Commission européenne ne détient pas de «[...] copie en version 

signée, avec nom d’auteur [...]» du document susmentionné pour les raisons 

susmentionnées et compte tenu de la nature du rapport annuel destiné à l’information du 

public.    

Comme précisé à l’article 2, paragraphe 3, du règlement (CE) no 1049/2001, le droit 

d’accès tel que défini par ledit règlement s’applique uniquement aux documents existants 

que l’institution a en sa possession. 

 

Étant donné qu’aucun document correspondant à la description donnée dans votre 

demande n’est détenu par la Commission européenne, celle-ci n’est pas en mesure de 

répondre à votre demande.   

3. MOYENS DE RECOURS 

Conformément à l’article 7, paragraphe 2, du règlement (CE) no 1049/2001, vous êtes en 

droit d’adresser à la Commission une demande confirmative l’invitant à revoir sa 

position. 

Cette demande confirmative doit être adressée au secrétariat général de la Commission 

dans un délai de 15 jours ouvrables à compter de la réception de la présente, à l’adresse 

suivante: 

                                                 
(2) https://ec.europa.eu/transparencyregister/public/openFile.do?fileName=ar_2022_en.pdf. 

(3) JO L 207 du 11.6.2021, p. 1. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=OJ:L:2021:207:TOC
https://ec.europa.eu/transparencyregister/public/openFile.do?fileName=ar_2022_en.pdf
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Commission européenne  

Secrétariat Général  

Unité C.1. «Transparence, gestion documentaire et accès aux documents»   

BERL 7/076  

B-1049 Bruxelles,  

ou par courriel à: sg-acc-doc@ec.europa.eu.  

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées. 

 

Tatjana VERRIER 

 

Signé par voie électronique le 10/07/2023 12:27 (UTC+02) conformément à l’article 11 de la décision (UE) 2021/2121 de la Commission
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